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Enquête publique n° 1867 
Projet de création d’une zone réservée n° 30028-544 
Commune de Carouge 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Par la présente, notre association souhaite vous adresser nos observations dans le cadre de 
l’affaire visée sous rubrique dans le délai imparti pour ce faire. 
 
A titre liminaire, nous précisons d’ores et déjà que nous nous opposons formellement à 
l’adoption d’une zone réservée affectant le territoire de Pinchat. 
 
Tout d’abord, il sied de rappeler que Monsieur le Conseiller d’Etat en charge du Département 
de l’aménagement, du logement et de l’énergie a tenté de faire modifier le contenu de 
l’article 13B al. 2 de la Loi d’application de la Loi fédérale sur l’aménagement du territoire 
(LaLAT) par le projet de  loi PL11411-A visant à prolonger le délai du refus conservatoire de 
2 à 5 ans. 
 
Le Grand Conseil, après une étude approfondie de sa Commission d’aménagement, a rejeté 
ce projet de loi en considérant notamment qu’il portait une atteinte trop grave aux droits de 
propriété et que partant, ni l’intérêt public, ni le principe de proportionnalité ne justifiait 
pareille atteinte. 
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Nous vous renvoyons au rapport du Secrétariat du Grand Conseil du 15 mai 2015 attestant 
de ce qui précède. 
 
Or, force est de constater que l’établissement d’une zone réservée vise exactement le même 
résultat, à savoir de bloquer, pendant 5 ans, tout projet de construction (sous réserve 
d’exceptions minimes) dans les zones villas concernées. 
 
Cela étant, l’établissement de cette zone est clairement contraire à l’article 13B al. 2 LaLAT 
précité. 
 
Ainsi, l’article 10 du Règlement d’application de la Loi d’application de la Loi fédérale sur 
l’aménagement du territoire (RaLAT) ne saurait contrevenir à l’article 13B al. 2 LaLAT au vu 
du principe de la hiérarchie des normes. 
 
 
Nous relevons aussi que l’établissement desdites zones constitue une violation inacceptable 
des droits de propriété, étant donné qu’il aura pour conséquence de bloquer tout projet de 
construction que nos membres pourraient avoir pendant 5 ans et fera perdre une valeur 
considérable à leurs parcelles. 
 
C’est le lieu de préciser que l’établissement de cette zone réservée impactera également 
leur situation financière, étant donné que la banque auprès de laquelle ils ont contracté un 
prêt hypothécaire pourrait tenter de dévaluer leur bien immobilier au vu de l’établissement de 
cette zone. 
 
Bien entendu, nous tiendrons l’Etat responsable dans pareille hypothèse et ne manquerons 
pas d’initier, par l’intermédiaire d’un avocat, une procédure en indemnisation. 
 
L’intérêt public visant la création de logements ne saurait aucunement justifier pareille 
atteinte à la garantie de la propriété prévue par la Constitution. 
 
Concernant le territoire de Pinchat, nous constatons qu’il a subi depuis une dizaine d’année 
une très forte densification. Quartier de la Tambourine, construction de plusieurs immeubles 
sur le périmètre de Battelle, immeubles de la CIA au chemin de Pinchat, immeubles des 
vignes rouges route de Drize, construction des moraines au Rondeau de Carouge, et aussi 
la construction du CO de Drize. De plus, la Parcelle de l’Université située au chemin vert est 
un nouveau projet immobilier d’envergure à un stade d’étude avancé. 
 
Tous ces projets se sont concrétisés en concertation entre les propriétaires et les 
associations dont l’AIP, sans qu’il soit nécessaire de créer une zone réservée. 
 
La ville de Carouge dans son plan directeur prévoit de densifier davantage Pinchat. Les 
propriétaires de villa sont ouverts à la discussion, si on leur laisse la maitrise du temps. Ils ne 
veulent pas que l’Etat leur impose par des méthodes brutales un calendrier et une 
dégradation de leur environnement.  
 
La transformation rapide qu’a connue Pinchat démontre qu’il n’est nullement nécessaire de 
passer en force pour densifier.  
 
Plutôt que de vouloir construire toujours plus vite, la responsabilité de l’Etat aujourd’hui est 
d’investir dans la mobilité. En effet le Chemin de Pinchat, les routes de Troinex et Drizes 
sont déjà saturées aux heures de pointe. Le Rondeau de Carouge forme un goulot 
d’étranglement sur lequel viennent s’empiler bus et automobiles. 
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Le plan de mobilité du quartier des Grands Esserts à Veyrier, prévoit la mise en circulation 
d’un BHNS passant par le chemin de Pinchat. Ce chemin étroit et en pente n’est absolument 
pas adapté pour absorber davantage de circulation.  
 
 
Il s’agit ici de nos toutes premières remarques visant à nous opposer fermement à l’adoption 
de la zone réservée susvisée. 
 
Pour la suite de la procédure, nous avons pris la décision de nous regrouper et d’agir par 
toutes voies de droit utiles pour faire valoir nos droits. 
 
En vous remerciant de prendre bonne note de ce qui précède, nous vous prions de croire, 
Mesdames, Messieurs, à l’assurance de nos sentiments distingués. 
 
 
 
 

 
 
Jean-Eudes Gautrot 
Président de l’AIP 

 
 
 
 
 
-Copies au Conseil Administratif de la ville de Carouge 
Et au Président du Conseil Municipal de la ville de Carouge 
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